
CC 2017/36 11

Brochure n° 3076

Convention collective nationale

IDCC : 1686. – COMMERCES ET SERVICES DE L’AUDIOVISUEL,
DE L’ÉLECTRONIQUE ET DE L’ÉQUIPEMENT MÉNAGER

AVENANT N° 47 DU 14 JUIN 2017
RELATIF À LA MISE EN PLACE DE LA COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE

DE NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION (CPPNI)
NOR : ASET1750789M

IDCC : 1686

Entre

FENACEREM

FEDELEC

D’une part, et

FNECS CFE-CGC

CSFV CFTC

FS CFDT

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet d’intégrer dans la convention collective des commerces et ser-
vices de l’audiovisuel de l’électronique et de l’équipement ménager, les dispositions de la loi du 
8 août 2016, relatives à la création de la commission permanente de négociation et d’interprétation 
et à la définition des missions de cette commission. Il constitue l’article 4 de la convention collec-
tive.

I. – Modification de l’article 4 de la convention collective

« Article 4

Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation

4.1. Composition et réunions

La commission est composée des représentants des organisations syndicales représentatives de 
salariés au plan national dans la branche définie par l’article 1.1 de la convention collective (dans 
la limite maximale d’un par entreprise de moins de 50 salariés et par organisation syndicale repré-
sentative) et des représentants des organisations patronales représentatives dans ladite branche. Les 
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participants aux réunions de cette commission ont le droit de s’absenter. Ils informent par avance 
leur employeur de leur participation à cette commission. Cette commission se réunira au moins 
onze fois par an et plus si nécessaire.

4.2. Missions

Les missions de la commission, telles que définies légalement, sont les suivantes :

a) Négociation de la convention collective

La commission a pour mission essentielle dans le cadre des réunions prévues à l’article 4.1 de défi-
nir par la négociation les garanties applicables aux salariés des entreprises de la branche. À cet effet, 
elle établit en fin d’année un calendrier des négociations pour l’année à venir, tenant compte des 
demandes des organisations syndicales représentatives. La commission peut être réunie en commis-
sion mixte paritaire conformément aux dispositions de l’article L. 2261-20 du code du travail ou en 
commission paritaire.

b) Mission d’intérêt général

La commission paritaire représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-
vis des pouvoirs publics.

La commission exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi à partir des élé-
ments contenus dans le rapport de branche présenté annuellement.

La commission établit un rapport annuel d’activité qui comprend un bilan des accords d’entre-
prises conclus en matière de durée et aménagement du temps de travail, en matière de congés et de 
compte épargne-temps. Ce rapport comporte une appréciation de l’impact de ces accords sur les 
conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre des entreprises de la branche et formule, 
le cas échéant, des recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées. Ces accords 
seront transmis à l’adresse de la FENACEREM après suppression par la partie la plus diligente des 
noms et prénoms des négociateurs et signataires. En vue de préparer la réunion de la commission 
consacrée à l’élaboration de ce rapport, les organisations patronales siégeant dans la commission 
établissent un document de travail comportant notamment le recensement des accords reçus, leur 
classement thématique et les partenaires signataires des accords (organisation syndicale de salariés, 
représentants élus mandatés ou non ou salariés mandatés).

c) Demande d’avis

La commission peut rendre un avis à la demande de juridiction sur l’interprétation de la conven-
tion collective ou d’un accord collectif de branche. Cet avis suppose, pour être adopté, qu’il recueille 
la majorité en nombre des organisations syndicales de salariés et la majorité en nombre des organisa-
tions patronales membres de la commission. À défaut d’avis exprimé dans ces conditions, sera établi 
un procès-verbal constatant la position de chacune des organisations participant à la commission.

d) Interprétation

En outre, la commission nationale paritaire de négociation et d’interprétation est chargée de 
répondre à toute demande relative à l’interprétation des dispositions de la présente convention, de 
ses avenants et annexes. Lorsqu’elle se réunit dans ce cadre, cette commission est composée pour 
les salariés d’un délégué par organisation syndicale représentative dans la branche au plan national, 
et pour les employeurs, d’un représentant au moins par organisation syndicale représentative étant 
entendu que le nombre des représentants des employeurs ne devra pas être supérieur à celui des 
représentants des organisations syndicales de salariés membres de la commission. Cette commission 
se réunit dans un délai maximum d’un mois, à la demande de l’une des organisations syndicales 
de salariés ou d’employeurs membres de la commission. Elle devra émettre un avis dans un délai 
d’un mois suivant sa réunion. S’il est majoritaire dans les conditions prévues pour les avis rendus 
suite à une demande d’une juridiction, il sera communiqué à l’ensemble des participants à la com-
mission. À défaut d’avis, un procès-verbal, sera établi, indiquant la position de chacun des partici-
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pants à la commission. Ces avis ou procès-verbaux feront l’objet de mesures de publicité légale et 
seront annexés à la convention collective. Les réunions consacrées à l’interprétation de la conven-
tion peuvent se dérouler à l’occasion des réunions de la commission consacrées à la négociation dans 
la convention collective.

e) Observatoire de la négociation

La commission peut enfin exercer les missions d’observatoire paritaire de la négociation.

4.3. Moyens de la commission

Temps passé aux réunions

Le temps passé aux réunions de ces commissions sera rémunéré comme temps de travail à raison 
de 8 heures par journée de réunion. Le salaire sera maintenu à l’échéance habituelle.

Prise en charge des frais

La prise en charge des frais occasionnés par les salariés pour se rendre aux réunions paritaires de 
la branche s’effectue sur présentation des justificatifs originaux, selon les modalités en vigueur dans 
l’entreprise sans que ces remboursements ne puissent être inférieurs aux barèmes figurant dans le 
présent accord.

Frais de transport

Les frais de transport sont indemnisés selon les modalités définies ci-après :

– train : sur la base du billet de train aller/retour, tarif SNCF, 2e classe ;

– avion : pour les déplacements de longue distance (lorsque le trajet normal en train dépasse 
4 heures à l’aller), l’intéressé peut opter pour l’avion, sur la base du billet d’avion aller/retour 
sur le vol le plus économique. Afin de faciliter les déplacements et l’organisation des partici-
pants aux réunions paritaires de la branche, les partenaires sociaux en fixent le calendrier chaque 
année au mois de décembre pour l’année suivante.

Frais d’hébergement

Lorsque l’hébergement s’avère nécessaire et justifié, les frais afférents sont pris en charge sur une 
base forfaitaire égale à vingt-deux fois le minimum garanti en vigueur au 1er janvier de chaque 
année.

Frais de repas

Le remboursement des frais de repas est pris en charge sur une base forfaitaire égale à cinq fois le 
minimum garanti en vigueur au 1er janvier de chaque année.

Secrétariat administratif

Le secrétariat administratif dans la commission sera assuré par les organisations patronales sié-
geant dans la commission. »

II. – Dispositions diverses

L’article 42 de la convention collective est abrogé.

III. – Entrée en vigueur, durée, dépôt, publicité

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il prendra effet dès sa signature.

Le présent avenant sera déposé au secrétariat du greffe du conseil de prud’hommes de Paris et 
auprès de la direction générale du travail conformément aux dispositions des articles D. 2231-2 et 
suivants du code du travail.
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L’extension du présent avenant sera demandée conformément aux dispositions des 
articles L. 2261-16 et L. 2261-24 du code du travail.

Le présent avenant devra être révisé ou dénoncé conformément aux articles 2 et 3 de la convention 
collective des commerces et services de l’audiovisuel, de l’électronique et de l’équipement ménager.

Fait à Paris, le 14 juin 2017.

(Suivent les signatures.)
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